
Page | 1  
 

ORDONNANCE N°83-162 DU 9 JUILLET 1983 PORTANT INSTITUTION D’UN CODE 

PENAL D’ATTENTATS A LA LIBERTE 

Article 111 : Lorsqu'un fonctionnaire public, un agent ou un préposé du gouvernement aura 

ordonné ou fait quelque acte arbitraire ou attentatoire soit à la liberté individuelle, soit aux droits 

civiques d'un ou plusieurs citoyens, soit à la constitution, il sera condamné à la peine de la 

dégradation civique. 

Si, néanmoins, il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-

ci et sur lesquels il leur était dû l'obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, 

dans ce cas, appliquée seulement aux supérieurs qui auront donné l'ordre. 

Article 112 : Si c'est un ministre qui a ordonné où fait les actes ou l'un des actes mentionnés en 

l'article précédent, il sera puni des travaux forcés à temps. 

Article 113 : Si les ministres prévenus d'avoir ordonné ou autorisé l'acte contraire à la constitution 

prétendent que la signature à eux imputée leur a été surprise, ils seront tenus, en faisant cesser 

l'acte, de dénoncer celui qu’ils déclareront auteur de la surprise ; sinon, ils seront poursuivis 

personnellement. 

DE LA FORFAITURE ET DES CRIMES ET DELITS DES FONCTIONNAIRES 

PUBLICS DANS L’EXERCICE DE LEUR FONCTION 

Article 161 : Tout crime commis par un fonctionnaire public dans l’exercice de ses fonctions est 

une forfaiture. 

Article 162 : Toute forfaiture pour laquelle la loi ne prononce pas de peine plus grave est punie 

de la dégradation civique. 

Article 163 : Les simples délits ne constituent pas les fonctionnaires en forfaiture. 

DES SOUSTRACTIONS COMMISES PAR LES DEPOSITAIRES PUBLICS 

Article 164 : Tout agent civil ou militaire, de l'Etat, d'une collectivité publique ou d'un 

établissement public, d'une coopération ou association bénéficiant du soutien de l'Etat, d'une 

société dont l'Etat ou une collectivité publique détient la moitié au moins du capital, qu'il soit ou 

non comptable public, toute personne, revêtue d'un mandat public ou tout officier public ou 

ministériel qui aura commis dans l'exercice de ses fonctions les détournements ou dissipations 

prévus à l'article 379 du présent code, sera puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans; en outre, 

une peine d'amende de 5.000 UM à 1 million UM sera obligatoirement prononcée. 

Article 165 : Sera punie des mêmes peines toute personne désignée à l'article précédent qui, à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, aura soustrait des effets, quittances ou écrits contenant ou 

opérant obligation ou décharge, ou qui dans toute autre circonstance aura obtenu frauduleusement 

de l'Etat ou d'une collectivité publique au moyen de pièces fausses ou de manœuvres quelconques 

des sommes d'argent ou des avantages matériels qu'elle savait ne pas lui être dus. 
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Article 166 : La recherche et la constatation des délits ci-dessus spécifiés, lorsqu'ils auront été 

commis au préjudice de l'Etat ou des organismes publics ou semi-publics visés à l'article 164, 

seront confiées à des agents de l'Etat habilités à cet effet, conformément aux dispositions 

réglementaires prises en application de la présente loi. 

Préalablement à toute poursuite, les auteurs des délits susvisés auront été mis en demeure, par 

l'agent de l'Etat chargé de l'enquête, de rendre ou de représenter les effets, deniers, marchandises 

ou objets quelconques, billets, quittances ou écrits, contenant ou opérant obligation ou décharge 

qu'ils avaient détournés, soustraits ou obtenus frauduleusement. 

Article 167 : L'application des circonstances atténuantes sera subordonnée à la restitution ou 

remboursement, avant jugement, du tiers au moins de la valeur détournée ou soustraite. 

Le bénéfice du sursis ne pourra être accordé qu'au cas de restitution ou de remboursement avant 

jugement des trois quarts au moins de ladite valeur. 

Les circonstances atténuantes ou le bénéfice du sursis prévus ci-dessus ne pourront s'appliquer que 

si les deniers et effets détournés ou les objets obtenus frauduleusement ont été restitués 

spontanément par l'auteur du délit ou par son complice ou sur leurs indications ou dénonciations 

expresses. 

DES CONCUSSIONS COMMISES PAR LES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 

Article 168 : Tous fonctionnaires, tous officiers publics, leurs commis ou préposés, tous 

percepteurs de droits, taxes, contributions, deniers, revenus publics ou communaux, et leurs 

commis ou préposés, qui se seront rendus coupables de crime de concussion en ordonnant de 

percevoir ou en exigeant ou en recevant ce qu'ils savaient n'être pas dû ou excéder ce qui était dû 

pour droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitement, seront punis, 

à savoir : les fonctionnaires ou les officiers, de la peine de la réclusion, et leurs commis ou préposés 

d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, lorsque la totalité des sommes 

indûment exigées ou reçues, ou dont la perception a été ordonnée, a été supérieure à 6.000 UM. 

Toutes les fois que la totalité de ces sommes n'excédera pas 6.000 UM, les fonctionnaires ou 

officiers publics ci-dessus désignés seront punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et leurs 

commis ou préposés d'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre ans au plus. 

La tentative de ce délit sera punie comme le délit lui-même. 

Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement sera prononcée, les coupables pourront, en outre, 

être privés des droits mentionnés en l'article 36 du présent code pendant cinq ans au moins et dix 

ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine ; ils pourront aussi être interdits de 

séjour par l'arrêt ou le jugement pendant le même nombre d'années. 

Dans tous les cas prévus par le présent article, les coupables seront condamnés à une amende dont 

le maximum sera le quart des restitutions et des dommages intérêts, et le minimum le douzième. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux greffiers et officiers ministériels, lorsque 

le fait a été commis à l'occasion des recettes dont ils sont chargés par la loi. 
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LES DELITS DE FONCTIONNAIRES QUI SE SERONT INGERES DANS 

LES AFFAIRES OU COMMERCE INCOMPATIBLES AVEC LEUR QUALITE 

Article 169 : Tout fonctionnaire, tout officier public, tout agent du gouvernement qui, soit 

ouvertement, soit par actes simulés, soit par interposition de personnes, aura pris ou reçu quelque 

intérêt que ce soit dans les actes, adjudications, entreprises ou régies dont il a ou avait, au temps 

de l'acte, en tout ou partie, l'administration ou la surveillance, sera puni d'un emprisonnement de 

six mois au moins et de deux ans au plus et sera condamné à une amende qui ne pourra excéder le 

quart des restitutions et des indemnités, ni être au-dessous du douzième. 

Il sera de plus déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction publique. La présente 

disposition est applicable à tout fonctionnaire ou agent du gouvernement qui aura pris un intérêt 

quelconque dans une affaire dont il était chargé d'ordonnancer le paiement ou de faire la 

liquidation. 

Tout fonctionnaire public, tout agent ou préposé d'une administration publique, chargé, en raison 

même de sa fonction, de la surveillance ou du contrôle direct d'une entreprise privée etqui, soit en 

position de congé ou de disponibilité, soit après admission à la retraite, soit après démission, 

destitution ou révocation, et pendant un délai de cinq ans à compter de la cessation de la fonction, 

prendra ou recevra une participation par travail, conseils ou capitaux (sauf par dévolution 

héréditaire, en ce qui concerne les capitaux) dans les concessions, entreprises ou régies qui étaient 

directement soumises à sa surveillance ou à son contrôle, sera puni de la même peine 

d'emprisonnement et de 5.000 à 240.000 UM d'amende. 

Il sera, en outre, frappé de l'incapacité édictée par l'alinéa 2 du présent article. 

Les dirigeants des concessions, entreprises ou régies considérées comme complices seront frappés 

des mêmes peines. 

Article 170 : Tout chef de circonscription administrative ou militaire qui aura, dans l'étendue des 

lieux où il a droit d'exercer son autorité, fait ouvertement ou par des actes simulés, ou par 

interposition de personnes, le commerce de quelque bien que ce soit, sera puni d'un 

emprisonnement de six mois à deux ans et de la confiscation des biens appartenant au commerce. 

DE LA CORRUPTION DES FONCTIONNAIRES PUBLICS 

ET DES EMPLOYES DES ENTREPRISES PRIVEES 

Article 171 : Sera puni d'un emprisonnement de deux à dix ans et d'une amende double de la 

valeur des promesses agréées ou des choses reçues ou demandées, sans que ladite amende puisse 

être inférieure à 20.000 UM, quiconque aura sollicité ou agréé des offres ou promesses, sollicité 

ou reçu des dons ou présents pour : 

1. Etant investi d'un mandat électif, fonctionnaire public de l'ordre administratif ou judiciaire, 

militaire ou assimilé, agent ou préposé d'une administration publique ou d'une administration 

placée sous le contrôle de la puissance publique, ou citoyen chargé d'un ministère de service public, 
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faire ou s’abstenir de faire un acte de ses fonctions ou de son emploi, juste ou non, mais non sujet 

de salaire; 

2. Etant arbitre ou expert nommé soit par le tribunal soit par les parties, rendre une décision ou 

donner une opinion favorable ou défavorable à une partie ; 

3. Etant médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme, certifier faussement ou dissimuler l’existence 

de maladies, d'infirmités ou d'incapacités temporaires ou permanentes ou un état de grossesse ou 

fournir des indications mensongères sur l'origine d'une maladie ou infirmité ou la cause d'un décès. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un à trois ans et d'une amende de 10.000 à 100.000 UM ou de 

l'une de ces deux peines seulement, tout commis, employé ou préposé, salarié ou rémunéré sous 

une forme quelconque qui, soit directement, soit par des personnes interposées, aura, à l'insu et 

sans le consentement de son patron, soit sollicité, ou agréé des offres ou promesses, soit sollicité 

ou reçu des dons, présents, commissions, escomptes ou primes pour faire ou s'abstenir de faire un 

acte de son emploi. 

Si les offres, promesses, dons ou sollicitations tendaient à l'accomplissement ou l'abstention d'un 

acte qui, bien qu'en dehors des attributions personnelles de la personne corrompue, était ou aurait 

été facilité par sa fonction ou par le service qu'elle assurait, la peine sera dans le cas du paragraphe 

1 du premier alinéa, d'un emprisonnement d'un à trois ans et d'une amende de 

10.000 à 200.000 UM et dans le cas du second alinéa, d'un emprisonnement de six mois àdeux 

ans, et d'une amende de 5.000 à 80.000 UM ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Article 172 : Sera punie d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et de 

l'amende prévue par le premier alinéa de l'article précédent, toute personne qui aura sollicité ou 

agréé des offres ou promesses, sollicité ou reçu des dons ou présents pour faire obtenir des 

décorations, médailles, distinctions ou récompenses, des places, fonctions ou emplois ou des 

faveurs quelconques accordées par l'autorité publique, des marchés, entreprises ou autres bénéfices 

résultant de traités conclus avec l'autorité publique ou, de façon générale, une décision favorable 

d'une telle autorité ou administration et aura ainsi abusé d'une influence réelle ou supposée. 

Toutefois, lorsque le coupable est une des personnes visées au paragraphe 1er du premier alinéa 

de l'article 171 et qu'il a abusé de l'influence réelle ou supposée que lui donne son mandat ou sa 

qualité la peine d'emprisonnement sera de deux années au moins et dix ans au plus. 

Article 173 : Quiconque, pour obtenir soit l'accomplissement ou l'abstention d'un acte, soit des 

faveurs ou avantages prévus aux articles 171 et 172, aura usé des voies de fait ou menaces, de 

promesses, offres, dons ou présents ou cédé à des sollicitations tendant à la corruption, même s'il 

n'en a pas pris l'initiative, sera, que la contrainte ou la corruption ait ou non produit son effet, puni 

des mêmes peines que celles prévues aux dits articles contre la personne corrompue. 

Article 174 : Dans le cas où la corruption ou le trafic d'influence aurait pour objet un fait criminel 

comportant une peine plus forte que celle de l'emprisonnement, cette peine plus forte sera 

appliquée aux coupables. 
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Dans les cas prévus à l'alinéa 1er paragraphe 3 de l'article 171, à l'alinéa 2 de l'article 172, le 

coupable, s'il est officier, sera, en outre, puni de la destitution. 

Il ne sera jamais fait au corrupteur restitution des choses par lui livrées, ni de leur valeur; elles 

seront confisquées au profit du Trésor. 

Article 175 : Si c'est un juge prononçant en matière criminelle ou un juré qui s'est laissé corrompre, 

soit en faveur, soit au préalable de l'accusé, il sera puni de la réclusion, outre l'amende ordonnée 

par l'article 171. 

Article 176 : Si, par l'effet de la corruption, il y a condamnation à une peine supérieure à celle de 

la réclusion, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au juge ou au juré coupable de 

corruption. 

Article 177 : Tout juge ou administrateur qui se sera décidé par faveur pour une partie ou par 

inimitié contre elle, sera coupable de forfaiture et puni de la dégradation civique. 

DES ABUS D'AUTORITE CONTRE LES PARTICULIERS. 

Article 178 : Tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, tout officier de justice ou de 

police, tout commandant ou agent de la force publique qui, agissant en sa dite qualité, se sera 

introduit dans le domicile d'un citoyen contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi et 

sans les formalités qu'elle a prescrites, sera puni d'un emprisonnement de six jours à un an, et d'une 

amende de 5.000 à 30.000 UM, sans préjudice de l'application du second paragraphe de l'article 

111. 

Article 188 : Tout agent ou fonctionnaire assujetti au serment et qui sera entré en exercice de ses 

fonctions sans l'avoir prêté, pourra être poursuivi et sera puni d'une amende de 5.000 à 

20.000 UM. 

Article 189 : Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, suspendu ou interdit légalement qui, 

après en avoir eu connaissance officielle, aura continué l'exercice de ses fonctions, ou qui, étant 

électif ou temporaire, les aura exercées après avoir été remplacé, sera puni d'un emprisonnement 

de six mois au moins et de deux ans au plus, et d'une amende de 5.000 à 

40.000 UM. Il sera interdit de l'exercice de toute fonction publique, pour cinq ans au moins et pour 

dix ans au plus à compter du jour où il aura subi sa peine, le tout sans préjudice de plus fortes 

peines portées contre les officiers ou les commandants militaires par l'article 87 du 

présent code. 


